Dossier documentaire  = L’exploitation des ressources = risque ou opportunité pour l’Arctique ? 
Quelles ressource sont-elles présentées dans le dossier ? 

 Quels sont Les acteurs de la  mise en valeur des ressources  polaires ? quelles sont leurs positionnement par rapport à l’exploitation des ressources ? 
Quels sont les défis de l’exploitation des ressources de l’Arctique ?
Doc 1  le monde,  Olivier Truc avril 2021

Les élections législatives et communales qui se sont tenues, mardi 6 avril, au Groenland ont été largement remportées, comme prévu, par Inuit Ataqatigiit (IA, « communauté du peuple »), parti de gauche qui avait fait notamment campagne contre le projet de mine de terres rares et d'uranium de Kuannersuit, dans le sud du Groenland. Au cours de ce qui a été qualifié d' « élection de l'uranium », IA a obtenu 36,6 % des suffrages, devant Siumut (29,4 %), le parti social-démocrate, qui a détenu le pouvoir presque sans discontinuer depuis les premières élections, en 1979. 

Le président de IA et probable futur premier ministre du Groenland, Mute B. Egede, âgé de 34 ans, est lui-même originaire de Narsaq, cette petite ville de 1 300 habitants à quelques kilomètres seulement à vol d'oiseau de la montagne de Kuannersuit. Mute B. Egede est partisan de l'association Urani Naamik (« non à l'uranium »), dont l'initiatrice, Mariane Paviasen, a également été élue députée sur la liste IA. Grâce à son activisme et à ses mobilisations, celle-ci avait fini, en début d'année, par rallier des élus du parti du premier ministre, précipitant la chute du gouvernement de coalition.

IA a maintenant commencé les discussions avec les différents partis pour former une coalition majoritaire, comme c'est la tradition au Groenland. « Personne n'exclut personne, sauf que IA ne fera pas de compromis avec l'uranium, estime Jensine Berthelsen, du journal groenlandais Sermitsiaq. Si les autres partis veulent collaborer, ils doivent se préparer à ce que le projet de mine de Kuannersuit soit abandonné. » 

Certains partis groenlandais soutiennent le projet de mine de Kuannersuit car ils considèrent qu'il pourrait subvenir aux besoins du pays, qui dépend aujourd'hui presque entièrement des exportations de l'industrie de la pêche et de la dotation annuelle versée par le Danemark. La compagnie australienne Greenland Minerals, dont le principal actionnaire est une entreprise publique chinoise, a obtenu, en 2007, une licence pour explorer la possibilité d'en extraire des terres rares. La compagnie assure pouvoir créer 300 emplois locaux et reverser pour 200 millions d'euros par an au Groenland, soit presque la moitié de ce que verse chaque année le Danemark à son territoire autonome. 

Pour Greenland Minerals, le résultat de l'élection est une très mauvaise nouvelle. L'annonce des résultats a eu un effet radical sur son action, qui a chuté de 44,38 % à la Bourse de Perth. Jusqu'au jour du vote, la compagnie a acheté des encarts publicitaires dans les médias groenlandais assortis d'une photo montrant une grande prairie verte où broutent quelques vaches noires au pied de la montagne de Kuannersuit, avec ce slogan : « Le Groenland va devenir le grand fournisseur des éoliennes et voitures électriques du monde. » 

Dans son éditorial, le quotidien danois Politiken estime que l'élection du 6 avril « met un frein à l'argent facile du projet minier géant de Narsaq, qui aurait pu rendre le Groenland irrémédiablement dépendant de la Chine et lui imposer une charge environnementale considérable. 

« Ce n'est pas seulement du minerai radioactif, note Kuupik Kleist, qui fut premier ministre de 2009 à 2013, c'est aussi hautement politique, en raison de la guerre commerciale que se livrent la Chine et les Etats-Unis. Les Américains n'aiment pas que les Chinois aient la main sur ce projet de Kuannersuit, mais ils n'inves tissent pas au Groenland. (...) Ils sont comme l'Union européenne, ils parlent, mais ne font rien, pendant que les Chinois, eux, montrent leur intérêt. » 

Le Danemark, de son côté, est toujours prudent à s'immiscer dans les affaires intérieures groenlandaises. Martin Lidegaard, ancien ministre danois des affaires étrangères, a toutefois déclaré, le jour du vote, que « le Groenland se porterait mieux économiquement en se concentrant sur la pêche et le tourisme et moins sur l'exploitation minière, tout simplement parce qu'il est difficile d'obtenir autant de main-d'oeuvre dans les petites zones locales du Groenland que celle nécessaire aux grands projets miniers. 

IA va maintenant tenter de former un gouvernement. Un allié potentiel serait le Naleraq, arrivé en troisième position, un parti également de gauche et partisan d'une séparation rapide du Da nemark. IA est aussi en faveur d'une indépendance complète du Groenland, mais pas avant que ses bases économiques soient assurées durablement.

Document 2 : la tribune, Gaz russe : Gazprom annonce sa première livraison à la Chine via l’Arctique septembre 2023 

C'est une première. Le géant du gaz russe Gazprom a annoncé, ce vendredi 15 septembre, avoir envoyé, avec succès, à la Chine du gaz naturel liquéfié (GNL) avec un navire ayant traversé l'Arctique.

« Gazprom a livré pour la première fois du GNL de sa propre production le long de la route maritime du Nord », s'est félicitée l'entreprise étatique russe dans un communiqué.

Selon Gazprom, le méthanier Velikiï Novgorod, parti du terminal GNL de Portovaïa, dans le nord-ouest de la Russie, a terminé ce vendredi de décharger sa cargaison de gaz naturel liquéfié au port méthanier de Tangshan, dans le nord-est de la Chine.

Il ne s'agit pas d'un précédent historique cependant. Le groupe privé gazier Novatek, numéro deux du secteur en Russie, avait lui déjà livré du gaz naturel liquéfié à la Chine via la route maritime du Nord dès l'été 2018.

Sur cette route, la Russie aimerait capter à terme une partie du commerce international dans ses eaux, notamment les conteneurs chinois, mais les infrastructures doivent encore y être davantage développées. Sans compter que Moscou est confrontée dans cette région polaire aux ambitions d'autres puissances. À ce jour, la Russie est le seul constructeur et opérateur de brise-glaces nucléaires au monde, mais la Chine a déjà indiqué vouloir monter sa flotte.

La fonte des glaces provoquée par le changement climatique, sur laquelle alertent les scientifiques et la plupart des gouvernements mondiaux, apparaît donc comme une aubaine pour les autorités russes. En effet, elle rend, de fait, plus facilement navigable la route maritime du Nord

D'autant que la Russie espère que cette nouvelle route maritime lui permettra d'augmenter le transport d'hydrocarbures vers l'Asie. Son utilisation « permet de réduire considérablement le délai de livraison du GNL aux pays d'Asie-Pacifique », s'est ainsi réjoui Gazprom ce vendredi. Le géant gazier russe, pilier de l'économie nationale, cherche depuis l'année dernière des moyens de continuer à exporter son gaz et son GNL dans le monde, après avoir quasiment perdu le marché européen du fait des sanctions en représailles de l'offensive russe en Ukraine.

Mais la forte baisse de ses livraisons de gaz vers l'Europe et la difficulté intrinsèque pour réorienter rapidement ses exportations vers l'Asie - en raison des coûts et des délais importants de construction de nouvelles infrastructures - pèse à ce stade sur ses résultats. Sur les six premiers mois de 2023, l'entreprise a vu son bénéfice net chuter à 2,84 milliards d'euros, soit huit fois moins que sur la même période en 2022.

Augmenter ses exportations avec la Chine, le troisième plus gros consommateur mondial de gaz, est donc vu comme un relais de croissance crucial.
Document 3 = La justice norvégienne valide de nouveaux forages dans l'Arctique

Olivier Truc décembre 2020 
Stockholm correspondance - C'est un signal fort, mais il ne devrait pas faire taire les opposants norvégiens à l'exploitation pétrolière dans l'Arctique. Rendant son jugement mardi 22 décembre à Oslo, la Cour suprême a donné raison à l'Etat contre les organisations environnementales qui estiment que cette activité va à l'encontre de la Constitution et des engagements liés à l'accord de Paris sur le climat.

En dépit de ce revers pour les ONG, la Norvège a toujours plus de mal à défendre un double langage, prônant d'un côté une morale climatique, avec, par exemple, sa forte densité de voitures électriques, mais pratiquant, de l'autre, une politique à tout-va d'exploitation du pétrole sur laquelle repose en partie son économie, notamment en mer de Barents, considérée comme la nouvelle province pétrolière et gazière du royaume.

« La Cour suprême a choisi la loyauté envers le pétrole norvégien plutôt qu'en nos droits à un futur viable », s'est insurgée Therese Hugstmyr Woie, responsable de l'ONG Les Jeunes Amis de la Terre. Greenpeace et Natur og Ungdom (« Nature et jeunesse ») avaient déposé une plainte en 2016 contre le ministère du pétrole, à cause de l'attribution de licences d'exploration en mer de Barents, dans l'Arctique. Ces licences ne respectaient pas, selon les plaignants, les accords de Paris sur le climat et le droit des Norvégiens à un environnement sain et sûr pour les générations actuelles et à venir, selon l'article 112 de la Constitution. C'était la première fois qu'un procès se tenait au nom de ce paragraphe. La cour relève l'absence « de lien suffisant entre le changement climatique et la perte de vies humaines en Norvège .

Le juge Hogetveit Berg a expliqué, en lisant le jugement, que si la Cour suprême allait dans le sens des organisations environnementales, cela marquerait le début d'un retrait progressif contrôlé des activités pétrolières norvégiennes. « C'est en dehors du cadre de ce procès qu'il faudra en décider », a-t-il conclu. La Cour suprême déclare même que les tribunaux devraient hésiter à revoir les décisions rendues par le biais de processus politiques approfondis au sein du gouvernement et du Parlement.

La cour d'appel avait déjà jugé en faveur de l'Etat, considérant que les permis d'extraction de pétrole dans la mer de Barents, lors du 23e cycle de concessions de licences, ne constituent pas une violation de la section environnementale de la Constitution. Mais les ONG avaient remporté une victoire importante lorsque la cour avait statué que la Norvège était responsable des émissions de pétrole et de gaz norvégiens à l'étranger.

Au terme d'une enquête, menée en 2016, l'organisation Oil Change International avait conclu que les émissions liées à la combustion du gaz et du pétrole produits en Norvège et exportés à l'étranger étaient dix fois plus élevées (plus de 500 millions de tonnes) que les émissions sur le sol du royaume, rejetant l'argument selon lequel la production norvégienne d'hydrocarbures serait préférable à celle d'autres pays, car plus « propre . Sur ce point, la Cour suprême se réaligne sur la position du tribunal de première instance et valide la position du gouvernement, estimant que « la Norvège n'est pas responsable des émissions de pétrole norvégien constatées dans d'autres pays .

Et rien n'indique que la Norvège entend prêter l'oreille à ses détracteurs. Fin novembre, le gouvernement a au contraire affiché sa volonté d'attribuer 136 nouvelles licences d'exploration dans l'Arctique. Comme un pied de nez, mardi matin, quelques minutes avant la lecture du jugement, la compagnie pétrolière américaine ConocoPhillips annonçait une découverte de pétrole en mer de Norvège, entre la mer du Nord et la mer de Barents.

Pourtant, l'étau se resserre sur la pétromonarchie norvégienne. Le prochain président américain, Joe Biden, appelle, dans le cadre de son plan pour une révolution de l'énergie propre et une justice environnementale, à un moratoire sur l'exploitation pétrolière dans l'Arctique. Le Programme des Nations unies pour le développement, qui établit chaque année un classement mondial sur le développement humain, a introduit pour la première fois un classement parallèle prenant en compte les pressions exercées sur la planète. Résultat : la Norvège, qui caracolait en tête du classement classique depuis des décennies, chute de quinze places.

Document 4 = Au Groenland, des projets contestés d’aéroport destinés à développer le tourisme le monde 
La province compte sur un très important projet d’infrastructures pour accélérer le développement du territoire autonome danois. Mais ses opposants dénoncent la précipitation et le coût du projet. 

Par Anne-Françoise Hivert(Groenland, envoyée spéciale) Publié le 14 décembre 2019 à 10h27 

Le contrat pour l’agrandissement des aéroports de Nuuk et d’Ilulissat, éloignés de 560 km, aurait dû être signé en grande pompe dans la capitale du territoire autonome danois, le 13 août. Il s’agit de la première étape du plus gros projet d’infrastructure de tous les temps mené au Groenland. Mais, au dernier moment, la cérémonie a été annulée et relocalisée à Copenhague, officiellement pour « des raisons de planification et de logistique ».

L’explication, cependant, n’a convaincu personne. Dans les tuyaux depuis dix ans, le projet, estimé à 3,6 milliards de couronnes danoises (500 millions d’euros), et qui inclut la construction d’un troisième aéroport à Qaqortoq, dans le sud de l’île, est très controversé. Son objectif : désenclaver la province et attirer les touristes, en permettant aux compagnies aériennes, autres que Air Greenland et Air Iceland, seules sur le marché, de proposer des vols directs vers le Groenland, depuis toute l’Europe et la côte est de l’Amérique du Nord.

Actuellement, la piste d’atterrissage de l’aéroport de Nuuk, longue de 950 mètres, est trop courte pour accueillir les avions commerciaux. Pour accéder à la capitale groenlandaise, deux solutions : passer par Reykjavik (Islande) ou faire escale à Kangerlussuaq, puis emprunter un plus petit appareil, ce qui place la capitale de la province danoise à plus de six heures d’avion de Copenhague.

Le projet, voté par les députés groenlandais à l’automne 2018, inclut l’allongement de la piste d’atterrissage de l’aéroport de Nuuk et de celle d’Ilulissat, une des principales destinations touristiques du territoire, ainsi que la construction d’un aéroport régional à Qaqortoq, dans le sud de l’archipel. A Nuuk, les travaux ont débuté le 10 octobre. Ils devraient être achevés en 2023.
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